
 

September 30 2015 
 
BRIAN INNES 
PRESIDENT 
CANADIAN AGRI-FOOD TRADE ALLIANCE 
1207-350 SPARKS ST 
OTTAWA, ONTARIO K1R 7S8 

 

 
 
 
Dear Mr. Innes, 
 
Thank you for your correspondence to Justin Trudeau and the Liberal Party of Canada outlining the importance of the 
Trans-Pacific Partnership for your membership. The Liberal Party of Canada understands the potential benefits of this 
deal, especially for export sectors like those your organization represents.  
 
Liberals understand that Canada is a trading nation that depends on mutually beneficial trade for the success of its 
economy. We support free trade as this is how we open markets to Canadian goods and services, grow Canadian 
businesses, and create good-paying, middle class jobs. In fact, exporting industries pay wages that are 50 percent higher 
than non-exporting industries. 
 
The Trans-Pacific Partnership stands to remove trade barriers, widely expand free trade for Canada, and increase 
opportunities for our middle class. This is why Canada must be at the negotiating table.  
 
The Conservatives promote themselves as the most effective Canadian government ever on free trade, having concluded 
38 free trade deals while in government. Despite this claim, Canada has posted 55 monthly trade deficits under their 
watch, while the previous Liberal government never posted a single trade deficit. The number of trade agreements a 
government signs is no indication of the quality of those agreements. The Conservative government’s one-dimensional 
view of the world leads to trade negotiations conducted in secrecy and without consultation, and final agreements that 
Canadians do not trust are in their best interests. 
 
The federal government must also keep its word and defend Canadian interests during these negotiations – which 
includes defending supply management. Historically, Canada has managed to keep supply management, while still giving 
other countries access to our markets. It does not need to be any different now. 
 
Thank you again for writing. I look forward to working with stakeholders like CAFTA to strengthen our economy and 
create opportunity for Canadians across the country. 
 
Sincerely, 
 
Anna Gainey, President 
Liberal Party of Canada 
  



 

30  septembre 2015 
 
BRIAN INNES 
PRÉSIDENT 
ALLIANCE CANADIENNE DU COMMERCE AGROALIMENTAIRE 
1207-350 RUE SPARKS 
OTTAWA (ONTARIO) K1R 7S8 
 
 
 
Cher M. Innes, 
 
Nous avons bien reçu votre lettre adressée à M. Justin Trudeau et au Parti libéral du Canada, dans laquelle vous soulignez 
l’importance que revêt le partenariat transpacifique pour l’Alliance. Le Parti libéral du Canada est bien conscient des 
avantages que cet accord pourrait offrir, surtout aux acteurs du secteur de l’exportation que votre organisme représente.  
 
Les libéraux sont conscients du fait que le Canada est un pays commerçant dont la prospérité économique repose sur 
l’existence d’échanges commerciaux mutuellement avantageux. Nous sommes pour le libre-échange, car c’est le moyen 
d’ouvrir des marchés aux produits et services du Canada, de permettre aux entreprises canadiennes de prendre de 
l’expansion et de créer des emplois bien rémunérés pour la classe moyenne. En fait, les entreprises exportatrices paient 
des salaires 50 % plus élevés que les entreprises non exportatrices. 
 
Le partenariat transpacifique supprimera les barrières commerciales, élargira considérablement le libre-échange au 
Canada, et augmentera les possibilités offertes à la classe moyenne. Voilà pourquoi le Canada doit s’asseoir à la table des 
négociations. 
 
Les conservateurs se targuent d’être le gouvernement canadien le plus efficace en matière de libre-échange puisqu’ils ont 
conclu 38 accords de ce type depuis leur accession au pouvoir par rapport à cinq pour l’ensemble des gouvernements 
canadiens précédents. Malgré cette affirmation, le Canada a accusé 55 déficits commerciaux mensuels sous le régime 
actuel, tandis que le gouvernement libéral précédent n’a pas accusé un seul déficit commercial. Le nombre d’accords de 
libre-échange signés par un gouvernement ne garantit en rien la qualité de ces accords. La vision du monde 
unidimensionnelle qu’a le gouvernement conservateur le pousse à mener dans le mystère le plus total, sans consulter qui 
que ce soit, des négociations commerciales et des ententes définitives qui ne sont pas dans l’intérêt supérieur des 
Canadiennes et Canadiens. 
 
Le gouvernement fédéral doit tenir sa parole et défendre les intérêts du Canada dans le cadre de ces négociations – 
notamment en ce qui concerne la gestion de l’offre. 
 
Historiquement, le Canada a réussi à conserver la gestion de l’offre tout en donnant accès à ses marchés à d’autres pays. 
Les choses n’ont pas à changer maintenant. 
 
Nous vous remercions d’avoir pris le soin de nous écrire. J’espère pouvoir travailler bientôt avec des acteurs tels que 
l’ACCA à la prospérité de notre économie et à la création d’emplois d’un océan à l’autre. 
 
Bien cordialement, 
 
Anna Gainey, Présidente 
Parti libéral du Canada  


